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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION, 


SuK  une  réfoîutzon  relative  aux  communaux  appelés 
les  Gros -Bancs 5 dans  la  commune  de  Marais-^ 
, Vernier. 


Séance  du  24  frudidor  an  6. 


, C I T O Y E N s Px  E r R é s s N T A N s , 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  j compofée  .d^ 
citoyens  Thibault,  Simon  & mol , Texamen  d’une  réfolution 
du  14  de  ce  mois , relative  aux  communaux  appelés  Us 
Gros-Bancs  y dans  la  commune  de  Marais-Vernier. 

Organe  de  cette  commiffion  , je  viens  vous  rendre  compîç 
du  rcîulfat  de  notre  examen.  ^ 
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La  réfolotlon  a été  prife  dans  la  forme  d*urgence , êc 
ipotivée  ainfi  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  la 
A»  rapport  d'une  commiffion  fpéciale , confidérant  qu’il  eft 
inftadc  de  garantir  les  communaux,  appelés  /es  Gros^ 
»>  Bancs  ^ dans  la  commune  de  Marais-Vernier , des  inon-» 
P dations  occalionnées  par  le  flux  & reflux  de  la  Seine  , 
s»  Déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Votre  commifllon  vous  propofe  de  l’adopter  par  le 
motif,  qui  y eft  exprimé, 

La  réfolution  n’eft  compofée  que  de  deux  articles. 

Par  le  premier,  l’agent  municipal  de  la  commune  de 
Marais-Vernier,  canton  de  Quiliebœuf,  département  de 
î’Eure  , eft  autorifé  à former  un  rôle  de  répartition  de  la- 
f^pime  de  1,564  ^ percevoir  fur  tous  les  propriéraires 

& ayant  droit  aqx  biens  communaux  appelés  les  Gros- 
Bancs  , pour  la  çonftruétion  d’une  digue  jugée  néceflaire  à 
la  confervation  & amélioration  de  ces  mêmes  biens. 

Par  le  fécond  , ce  rôle  eft  fournis  d la  vértfication  de 
'l’adminiftration  municipale,  ^ dénni.tivement  arrêté  par 
l’âdnfiiniftration  centrale. 

Nous  nous  fommes  convaincus  delà  régularité  des  formes, 
d’après  les  pièces  qui  nous  ont  été  produites,  conliftant , 

1°.  En  un  extrait  de  la  délibération  de  l’airembiée  , du 
%i  floréal  an  5,  compofée  des  habitans  & autres  citoyens 
ayant  droit  de  propriété  fur  les  biens  ci-devant  cemmu- 
îiaux  de  la  comrnur.e  de  Marais- Vernier  , relative  à l’adju- 
dication au  rabais  de  la  conftruélion  de  ia  digue,,  dans  la- 
quelle les  conditions  refpeéfives  iont  détaillées  , & donc 
le  citoyen  Guibert  fut  aJjudicandve. 

2®.  En  un  extrait  des  délibérations  de  i’alTemblée , du 
Il  floréal  an  5 , compofée  des  habirans  en' général  de  la 
commuiie , ayant  droit  de  propriété  fur  les  biens  ci-devanc 
communaux  en  nouveaux  âc  anciens  marais , rendante  à 
proroger  les  «iiiicles  de  la  délibération  du  10  floréal  an  431 
c’pft'â<liçe,  d çnufer  de  la  même  manière  que  ra#née  4^;- 


» 
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nîère  , en  obfervant  que  quelques  habîrans  préfens  à cette 
délibération  proteftèrenc  courre  la  jouiflance  en  conanaïui*, 
& demanièrent  à jouir  individuellement  de  leur  propriété. 
Il  rëfulta  de  cette  adembiée  , qui  fe  déclara  légalement 
formée  ëc  en  nombre  luffifant  pour  délibérer  , que , par 
refprit  conciîiaceur  du  citoyen  Glatigny  , agent  municipal , 
ces  derniers  renoncèrent  volontaiicment  â leurs  prétentions , 
& confenrirenc  à maintenir  la  délibération  du  lo  lîoréal 
an  4*  11  y fur  convenu  que  chacun  des  propriéralre^  feroïc 
tenu  de  payer  fa  conuibucion  pour  les  cmvrages , Sc  que 
le  paiement  feroic  fait  dans  les  mains  de  l’agent  niuniclpal. 

3°,  En  une  pétition  de  cet  agent,  du  ib  meffidor  an  5 , 
.adrefîee  aux  adminiflrnteurs  du  département  de  l’Eure  , 
dans  laquelle  en  rendant  compte  de  la  délibération  prife 
par  les  habitans**de  la  commune  de  eonfiruiie  une  digue , 
de  radjudication  qui  a eu  Ijeu  pour  la  cooftiudion  ;r  il 
leiir  repréfente  comme  ind.’fpenfable  de  faire  l’alliète  au 
març  la  livre  fur  les  ayans  droit  aux  biens  communaux  , 
mais  que , pour  y parvenir  , il  faut  préalablement  qu’il  y 
foit  autorifé  par  les  autorités  fupérieures.  li  termine  en 
demandant  rhomoiogation  de  la  délibération  & adjudica- 
tion , ainfi  que  l’autorifation  à affeoir  au  marc  la  livre  fur 
les  propriétaires  des  ci-devant  biens  communaux  la  fuG 
dite  fomme  de  1,564  francs. 

En  marge  on  lit  que , vu  la  pédrion  & les  pièces  y 
jointes  , l’adminiffration  du  canton  de  Quillebœuf,  le  fup- 
pléant  du  coinmilîaire  du  pouvoir  exécutif  entendu , cffime 
qu’il  y a lieu  à accorder  les  fins  de  cette  pétition. 

4®.  En  un  arrêté  du  département  de  TEure , du  3 ther- 
midor ân  5 5 dans  lequel , après  avoir  rappelé  les  demandes 
portées  dans  la  pétition  de  l’agent  municipal,  il  eft  d’avis, 
le  commifîaire  du  pouvoir  exécutif  entendu  , qu’il  y 3. 
lieu  par  le  Corps  légiflatif  d’accorder  à cet  agenu  l’aLUO' 
rlfadon  iiécefïaire  pour  former  un  rôle  de  répartition  de  la 
fomme  de  1,664  à percevoir  fur  tons  les  proprié- 

taires de  ayant  droit  aux  biens  communaux  de  la  com- 
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lîiunc  de  Marais- Vernier  , à la  charge  par  lui  de  fbumettro 
ce  rôle  à la  vérification  de  râclminîlhation  municipale  du 
canton  de  QuillcbeeuF  , & de  le  faire  approuver  par  Tad- 
miniftration  centrale* 

Après  trois  confidérans , il  arrête  que  la  pétition  du 
citoyen  Glatigny  , les  pièces  y jointes  , & une  expédition 
de  fou  arrêté  feront  adrefiees  au  miniftre  de  l’intérieur  , 
avec  invitation  de  mettre  tout  fous  les  yeux  du  Corps 
lé<^ifi£df,  ôc  de  folliciter  de  lui  l’autorifation  demandée. 

Enfin  en  un  melfage  du  Directoire  exécutif,  du 
'i3  fruCtidor  an  5 , au  Confcil  des  Cinq-Cents,  dans  le- 
quel , après  avoir  récapitulé  les  pièces  qui  lui  ont  été  pro^ 
duites  , il  invite  ce  Confeil  à prendre  cet  objet  en  confi- 
dération. 

Quand  on  fe  perfuade  combien  la  di^^e  efl:  nécefiaire,  ' 
puifque  les  propriétaires  fe  réfolvent  â l’unanimité  de  la 
faire  à leurs  frais  *,  lorfque  des  autorités  locales  atteftenc 
cette  nécefiité  ; lorfque  le  Direüoire  exécutif,  loin  de  dé- 
fa  pprouver , invite  à prendre  .Eobjet  en  confidération  ; 
Iptfque  la  hiérarchie  des  autorités  conftituées  a été  fui  vie,, 
vous  fouffrirez  , avec  les  membres  de  votre  commilïion  , 
qu’elle  foit  dans  le  cas  de  vous  propofer  la  non  adoption  de 
la  réfolution  ; mais  elle  y a apperçu  un  vice  que  des  lé- 
gifiateurs  ne  peuvent  pas  tolérer. 

Ce  vice  confifte  en  ce  qu  elle  ne  détermine  pas  la  bafe 
fur  laquelle  le  tôle  de  répartition  de  la  fomme  de  1,664  fc 
fera  formé. 

D’où  il  léfulte  que  votre  commifiion  vous  ropofe  à 
riinanimité  ^ie  rej^tt  de  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  6. 


